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Introduction
L'économie du Sénégal est en majorité agricole où moins d'un quart des superficies
cultivées sont seulement irriguées. C'est dire que la quasi-totalité du secteur rural subit
de plein fouet les effets des aléas climatiques. Or, depuis plus de deux décennies, l'irré-
gularité des pluies et l'apparition de criquets ravageurs engendrent et aggravent un
ensemble de facteurs défavorables que sont l'appauvrissement des sols, la raréfaction
de l'eau, l’exode rural, etc. Il en résulte une stagnation voire une baisse de la produc-
tion agricole au moment où la croissance démographique accélère à raison de 2,7%
par an (DPS, 2003) Ainsi, la satisfaction des besoins nationaux de consommation ali-
mentaire par l’offre locale pose problème.

En plus de sécheresses périodiques, l'offre globale de produits alimentaires a été aussi
perturbée par les effets conjugués de politiques économiques souvent peu incitatives,
de technologies agricoles et non agricoles peu utilisées, d’implication inefficace du 
secteur privé et d'institutions publiques relativement pénalisées par le manque de 
ressources adéquates. La jonction de tous ces phénomènes a notamment comme
conséquence de creuser le fossé entre la production et la demande intérieures en pro-
duits alimentaires, et ainsi d'annihiler les efforts de recherche d’une autosuffisance,
voire de sécurité alimentaire. Ceci induit de forte incidence sur la balance des paie-
ments avec de lourdes factures d’importations de riz et de blé. En plus, la forte urbani-
sation accentue la demande intérieure en céréales et particulièrement le riz qui cons-
titue l’aliment de base des ménages Sénégalais. Or, la production intérieure de cette
culture ne satisfait la demande que sur 2 à 3 mois. Ainsi, l’allocation des ressources
rares de l’Etat a, par conséquent, largement dévié de la recherche d'une sécurité ali-
mentaire durable pour répondre à des crises d’insécurité périodiques.

Problématique de sécurité alimentaire
L'autosuffisance alimentaire suppose que la production interne suffise aux besoins de
la population. Avec la mondialisation des marchés, certains spécialistes mettent plutôt
l'accent sur la sécurité alimentaire. Ce concept de sécurité alimentaire introduit la
notion implicite de marché (développement incorporant une certaine ouverture au
marché). Il est classique de concevoir la sécurité alimentaire comme l'accès de tous
et à tout moment, à une alimentation saine et suffisante pour mener une vie
saine. La complexité des problèmes liés à cette notion réside dans le fait qu'elle
implique l'échelle nationale comme internationale, partant des capacités et de la
volonté politique des Etats à faire face à ce problème.
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La sécurité alimentaire présente trois dimensions. La première constitue l'assurance de
disponibilités suffisantes de l'offre alimentaire tant au niveau national que local. Cette
disponibilité sert à la consommation domestique ou à générer des recettes d'exporta-
tion. La seconde est la stabilité de cette disponibilité dans le temps (d'une période à
une autre) et dans l'espace (d'une région à une autre). La dernière dimension est l'ac-
cessibilité de ces produits alimentaires. En effet, il faut que les ménages aient accès
aux aliments, matériellement (qu'ils les produisent ou ceux-ci se trouvant dans leur
localité) ou en termes monétaires (accès aux produits grâce aux revenus).

Ainsi, disponibilité, stabilité et accessibilité constituent les trois piliers de la sécurité ali-
mentaire. Mais ce serait insuffisant en dehors d'une politique nationale de production,
de transformation/commercialisation et de consommation. Ces dimensions montrent
que l'insécurité alimentaire peut résulter d'un effet conjugué de plusieurs facteurs.
Ceux-ci peuvent être l'incapacité d'accès à la production ou les pertes de récolte, la
perte de l'emploi ou l'absence de revenus, la baisse des recettes d'exportation avec dif-
ficultés d'importer, catastrophe naturelle ou imputable à l'homme.

Cette situation d’insécurité entraîne une dépendance alimentaire d'où le recours des
politiques aux stratégies de sécurité alimentaire, soit par un développement autocentré
ou par développement accès sur l'ouverture au marché. La première se situe dans la
pensée protectionniste. Elle vise la satisfaction des besoins nationaux avec des impor-
tations sélectives et une politique de prix autonomes par rapport aux prix pratiqués sur
le marché mondial. Il s’agit des politiques de subvention, ce qui n'est pas souvent sup-
portable économiquement par certains Etats comme le Sénégal.  La seconde, s'inspire
de la théorie des avantages comparatifs de Ricardo. Elle prône que chaque pays
recherche l'équilibre de sa balance agro-alimentaire, en favorisant sa propre spécialisa-
tion. Autrement dit, la sécurité alimentaire s'articule sur la production alimentaire natio-
nale dans des conditions saines et que les couches défavorisées de la population
conservent un accès suffisant aux denrées alimentaires.

Les principes de la seconde approche sont fondamentalement liés à l'économie 
du marché concurrentiel. Cependant, le marché mondial a ses propres réalités, qui 
sont édictées par la politique économique des Etats sous des rapports de force défavo-
rables aux pays sous-développés. Comme nous le rappelle le Rapport de BERG
(1986) : " l'autosuffisance alimentaire n'est pas un concept scientifique, mais politico-
idéologique. Il relève de nationalisme et non de l'analyse économique qui enseigne que
la loi des avantages comparatifs de Ricardo est le meilleur guide en matière d'alimenta-
tion comme d'autres activités économiques". Il s'agit donc, d'élaborer des choix et stra-
tégies politiques en matière d'autosuffisance alimentaire.
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Cette étude met particulièrement l’accent sur les productions agricoles (agriculture, 
élevage et pêche), dont notamment les céréales et particulièrement le riz. Pour 
des besoins de synthèse par rapport à la thématique, l’étude approfondit la réflexion
sur le cas du riz, mais il n’en demeure pas moins que le rôle des autres productions
végétales (niébé, manioc, patate, etc.), ou les cultures de rente (coton, arachide) soit
important dans la nutrition humaine ou dans la création de revenus, supports incontour-
nables dans la recherche de sécurité alimentaire des ménages.

Disponibilités et couverture des besoins alimentaires
Productions de céréales, de fruits et légumes

Au Sénégal, le secteur agricole présentait une bonne performance durant les années
60. Sur la période allant de 1960 à 1970, la production céréalière est estimée en
moyenne à 631 628 tonnes avec un taux de croissance faible mais positif estimé à 
1,5% (DISA, 2003). Par la suite, son évolution se fait en dents de scie (tableau 1). Le
mil/sorgho, par exemple, est passé de 500 000 en 1960/70 à 901 500 tonnes en
2002/2003 puis à 752 906 tonnes en 2006/2007. Cette dernière production est en
baisse de 6% par rapport à la précédente campagne mais supérieure de 3% à la
moyenne des cinq dernières années. Au début des années 1960/70, le mil/sorgho
contribuait largement à la composition de l'offre céréalière avec une part relative de 
79% en moyenne. Il était produit particulièrement dans le Bassin arachidier (BA), ce 
qui explique les surplus observés dans cette zone à l’époque. Durant cette période, 
les pluies étaient abondantes et les superficies cultivables destinées au mil affichaient
une tendance à la hausse en passant de 747 607 ha à 1 237 251 ha entre 1960 et
1970, soit une hausse moyenne de 65,5% (tableau 1). A partir des années 70, les ren-
dements de mil ont affiché un caractère erratique suivant l'irrégularité des pluies et
ayant pour conséquence une baisse de la production céréalière. La production de mil
ne faisait plus que 71% de l'offre totale de céréale qui évoluait au taux moyen de 
-1,86% entre 1995 et 2003. 

Le maïs n’est pas très présent dans le régime alimentaire des populations
Sénégalaises en dehors des zones de production (le Sénégal Oriental). Il sert partout
cependant, de collation quand il est produit en vert. Durant les années 60, sa produc-
tion était moins importante comparée à celle de mil. Par la suite, sa production suivait
une tendance croissante bien qu'étant faible par rapport à la demande. Cette crois-
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sance de la production résultait des superficies cultivables qui lui étaient attribuées.
Néanmoins, ses rendements sont restés constants car c’est une spéculation très exi-
geante en eau et en engrais. Cependant, le maïs a connu une période d’essor entre
1985 et 1997 où ses rendements dépassaient les 1 000 kg/ha (tableau 1). L’une des
raisons de cet essor est la pluviométrie qui a connu une légère amélioration suite à la
sécheresse du début des années 80 (DA, 2003). Cependant, à partir de 1997 cette pro-
duction a perdu de sa vitesse du fait de la restriction du crédit à son égard et du
nombre limité des exploitations impliquées (Cabral, 1997). 

Le riz cultivé en majorité dans la vallée du fleuve Sénégal et en Casamance atteint 
son maximum à plus de 200 000 tonnes entre 2001 et 2002, et ne couvre pas les

besoins de consommation qui
sont estimés aux environs de
850 000 tonnes par an. L’offre
locale du riz vient en deuxième
position avec un rythme d’ac-
croissement très lent. Ceci induit
une importation qui oscille entre
400 000 et 650 000 tonnes par
an. Par ailleurs, le riz et encore
moins le maïs augmentent, par
contre, à un rythme très faible. 

En somme, l’importance de la
production céréalière peut s’ex-
pliquer par l’importance des
superficies cultivées sachant
que les terres destinées à la 
culture de céréales atteignaient

1 068 046 ha en moyenne par an (Dieng, 2003). Par la suite, la production agricole du
Sénégal était caractérisée par la monoculture de l’arachide surtout dans le Bassin ara-
chidier, favorisant ainsi l’appauvrissement des sols. En plus, l’agriculture dans le
Bassin arachidier est restée fortement dépendante de la pluviométrie d’où le choc
causé par la succession d’années de sécheresse. A cela s’ajoutent les méthodes 
culturales archaïques relatives à l’absence de mécanisation et à la faible consomma-
tion d'engrais (Martin, 1991). Ainsi, la dégradation des sols et le manque de nouvelles
technologies combinés à la baisse de la pluviométrie ont fini par constituer un fléau
pour l'agriculture. Ces difficultés énumérées ont contribué, entre autre, à l'essouffle-
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ment de la production céréalière qui affiche entre 1980 et 1984 un taux de croissance
de -2,78% (Dieng, 2003). La production annuelle moyenne, toutes céréales confon-
dues, de la période 1990-2007 a été de 891 453 tonnes au moment où la demande
nationale est estimée à 1 300 000 tonnes en 2006 (DISA, 2006). 

L’écart entre la production de céréales et la demande est assuré par les importations
commerciales et les aides alimentaires. On note des fluctuations variables des impor-
tations d’une campagne à l’autre qui se situent en moyenne par an pour les vingt der-
nières années (1980-2000) à 638 440 t avec une variation entre 413 000 t en 1987 et 
1 174 000 tonnes en 1999 (tableau 1). Les importations commerciales anticipées de
céréales pour l’année 2002/2003 ont couvert largement le déficit. Toutefois, le déficit en
céréales sèches, notamment le mil, s’avère plus difficile à combler au regard de la
faible disponibilité et des transactions limitées de cette céréale. Par contre, le potentiel
d’augmentation des importations de riz est bien réel. Il pourrait s’en suivre une substitu-
tion encore plus grande de la consommation du mil vers le riz. Dans les importations,
on note par contre la dominance du riz et du blé (tableau 1). On passe d’une importa-
tion de riz à peine plus de 397 000 t en 1990 à plus de 796 000 t en 2006. La moyenne
annuelle d’importation est de l’ordre de 600 000 t pour une enveloppe estimée à 
110 milliards de francs CFA. Si au niveau des céréales sèches la dépendance exté-
rieure très est faible, il en est autrement pour le riz et le blé. 

Les aides – toutes céréales confondues – contribuent aussi à réduire le déficit alimen-
taire mais à un degré moindre que les importations. Si au début des années 80
(grandes sécheresses), les aides ont augmenté de 150 422 t en 1981 à 212 758 t en
1985, elles ont par la suite largement diminué de 56 000 en 1987 à moins de 11 100 t
en 2002 (DISA, 2003). Les aides sont composées principalement de riz, de blé, de
maïs et de mil/sorgho. Elles sont notamment dominées par le maïs sauf en 1984 et
1985 où on note une très nette dominance du riz.

La production nationale des légumes et fruits montre une constance dans l’offre inté-
rieure des légumes à 150 000 tonnes entre 1991/92 et 1992/93 avec une légère baisse
en 1994. La production des fruits gravite autour de 100 à 120 000 tonnes. Si les
besoins en fruits sont loin d’être couverts, l’offre des légumes tend à satisfaire la
demande nationale et le marché européen est ciblé pour les exportations évaluées à 
68 300 t en 2002 (PPEA, 2003). Ces exportations ont accru grâce aux investissements
de l’Etat dans les infrastructures d’entreposage de fret et appui aux exportations. Cette
croissance accélérée des exportations entre 2000 et 2003 correspond à la surcapacité
installée (Gare de fret et Feltiplex) de même que le gain rapide de parts de marché
attendues du positionnement des exportateurs du Sénégal sur de nouveaux créneaux
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(melon, haricot vert, asperge, pois mangetout, fines herbes et fleurs). Cependant, les
importations de fruits et légumes au Sénégal restent importantes.

Productions d’élevage et de pêche

La structure de l'offre de viande et de poisson est caractérisée par un élevage tradi-
tionnel et extensif, et de pêcherie à dominance artisanale. L’offre des produits de pêche
et d’élevage évolue différemment. Si l'élevage se singularise par sa faible productivité,
la pêche par contre, contribue de façon importante, voire majoritaire à la production de
protéines animales dans le pays. Selon la Direction de l’élevage, trois cent cinquante
mille (350 000) familles, soit plus de 3 millions d’individus issus des couches les plus
vulnérables du monde rural, s’activent dans le domaine de l’élevage. Malgré les années
de grande sécheresse des années 70, les effectifs du cheptel national ne diminuent
pas pour autant. En effet, les problèmes sanitaires ont été maîtrisés au Sénégal grâce
à des campagnes de vaccination soutenues et une disponibilité de vaccins sur le sol
national. Le Laboratoire national d’élevage et de recherches vétérinaires (LNERV) de
l’Institut sénégalais de recherches agricoles (ISRA) produit et commercialise près de 
25 types de vaccins pour diverses espèces animales. En 2006, le nombre de bovins
s’établissait à plus de 3 millions de têtes, le nombre d’ovins à 4,9 millions et le nombre
de caprins à 4,2 millions (tableau 2). Cependant, malgré d’importantes potentialités en
produits d’élevage, l’une des contraintes majeures que connaît ce sous-secteur,

demeure la faiblesse de l’offre d’animaux
sur les marchés. Celle-ci est étroitement
liée au mode extensif pratiqué par la majo-
rité des éleveurs pour lesquels, l’élevage
est beaucoup plus un mode de vie qu’une
activité lucrative.

La production de viande passe de 70 000 t
en 1986 à 85 000 tonnes en 1994 puis à
106 000 en 1998 (DISA, 1994; DIREL,
2006). Cet accroissement est dû en partie à
l’actif de la production de volaille qui est
passée de 7 000 à 18 000 tonnes entre
1986 et 1994 et plus de 29 000 tonnes en
2006. Ainsi, le taux de croissance de la 
production avicole a plus que triplé. Le 



15

ISRA - REFLEXIONS ET PERSPECTIVES - Volume 6, n° 6



16

ISRA - REFLEXIONS ET PERSPECTIVES - Volume 6, n° 6

développement spectaculaire de la production de volaille est dû essentiellement à une
croissance forte de la demande urbaine et une maîtrise des problèmes de santé et de
production d’aliment pour volaille. Le secteur d’alimentation est de loin l’activité la plus
importante et la mieux maîtrisée dans le secteur provendier. La production d’aliment de
volaille représente un chiffre d’affaire important qui ne cesse d’évoluer : de 4,4 milliards
en 1992; 11,791 milliards en 2000, il est, en 2004, estimé à 14,3 milliards, soit plus que
triplé en 10 ans (Traoré, 2005). Face à une croissance de la demande, les producteurs
ont préféré importer la technologie nécessaire à ces élevages, plutôt que de déve-
lopper les importations de viande. Le secteur a été pénalisé par la dévaluation du franc
CFA de 1994 avec les pénuries d’intrants, notamment le maïs qui a eu un impact
négatif sur ce secteur d'activité fortement dépendant de facteurs de production
importés. Mais depuis, le secteur a connu un meilleur essor, mais seulement secoué
par les importations de poulets de chair ces deux dernières années.

La pêche contribue
pour beaucoup à la
résorption du déficit
nutritionnel en pro-
téines d’origine ani-
male du fait de son
accessibilité aux po-
pulations rurales et
urbaines les plus dé-
munies. La pêche
artisanale débarque
80 à 95% des cap-
tures totales (Dème,
1994). Ce secteur
d'activité a connu un
développement sou-

tenu depuis les années 70 grâce à la modernisation des embarcations et à l'introduc-
tion de nouvelles techniques de pêche. La pêche maritime et ses activités connexes
jouent, par contre, un rôle important dans le processus de création de richesses. A la
fin des années 90, les prises annuelles totales – 450 000 tonnes – ont dépassé le
niveau considéré comme soutenable, 420 000 tonnes. Cependant, la surexploitation de
la ressource constitue une menace réelle. Comme pour l'élevage, la production semble
avoir marqué le pas dans les années 80 après une décennie de croissance sous le
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double effet de l'appauvrissement des ressources halieutiques maritimes et continen-
tales. De plus, les limites de la pêche en mer sont presque atteintes, tant du point de
vue de la disponibilité et du renouvellement des ressources halieutiques que celui de la
rentabilité des bateaux de plus en plus coûteux (Dème, 1994). Tous ces facteurs limi-
tent les disponibilités de l'offre des divers systèmes de pêcherie. La moyenne de pro-
duction de 1990 à 2000 est évaluée à 317 000 tonnes par an.

La demande en produits protéiques, loin de suivre mécaniquement l'évolution démo-
graphique, est étroitement liée à l'environnement économique en général. Ainsi, il est
très difficile de faire des projections sur la demande globale qui est dépendante non
seulement de la disponibilité de l'offre, mais d'avantage du pouvoir d'achat des popula-
tions. Il est fort probable que la baisse du pouvoir d'achat des consommateurs ait une
incidence forte sur la consommation de protéines animales. 

Couverture des besoins et importance du riz

La comparaison des besoins céréaliers estimés sur la base de 200 kg par tête d’habi-
tant révèle un taux de couverture par la production nette domestique d'environ 67% 
en 1994 puis 43% en 2000 et décroît à 41% en 2002 (Fall, 2005). Les résultats de
cette évaluation ne prennent pas en compte les autres produits alimentaires. Il est vrai
que les difficultés à déterminer les normes nutritionnelles et les besoins alimentaires
sont connues. En effet, un grand débat s'instaure sur les divergences conceptuelles et
les différents critères de sélection de ces normes. Néanmoins, le taux de couverture
céréalier permet de situer l’état de la demande nationale par rapport à la production
intérieure pour les produits qui constituent l’aliment de base de la consommation des
Sénégalais. 

L’examen de l’évolution de la demande intérieure montre l’importance du riz dans 
l’alimentation des Sénégalais. Le riz constitue la céréale la plus prisée dans la consom-
mation aussi bien urbaine que rurale. Il représente 34% du volume de la consomma-
tion céréalière nationale et compte pour 54% des céréales consommées en milieu
urbain et 24% en milieu rural (Kite, 1993; Kelly et al., 1998). Pour la ménagère, cette
denrée présente l'avantage de demander moins de travail et d'énergie pour la prépa-
ration tout en offrant une gamme très variée de plats, ce qui est un atout non négli-
geable face aux céréales traditionnelles. Néanmoins, le pays continue d’importer près
de 2/3 de sa consommation en provenance principalement de la Thaïlande, du
Vietnam et d’autres pays asiatiques et d’Amérique latine. La demande globale de riz
est en progression constante entre 1995-2007. Elle est largement supérieure au niveau 
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actuel de production et qu’il importe de sécuriser en augmentant la part du riz national.
On importe autant de quantités de riz que l’on produit de céréales (mil, sorgho, maïs,
riz et fonio) dans le pays (Fall, 2005). La production locale de riz occupe la deuxième
place des cultures céréalières derrière le mil, mais ne représente que 20 à 30% de la
production nationale céréalière. Le Sénégal doit diminuer sa dépendance vis-à-vis d’un
marché international aléatoire, spéculatif et résiduel qui est estimé à 4% du volume de
la production mondiale du riz (SAED, 1997). Ceci est d’autant plus inquiétant que le riz
brisé consommé au Sénégal est un segment marginal du marché mondial. L’évolution
de la demande et de l’offre (graphique 1) montre une constante demande et une ré-
duction de l’offre nationale. Le riz correspond à une demande intérieure en constante

progression qui est de loin supérieure à la production nationale actuelle. La consomma-
tion de riz brisé cantonne le Sénégal à un segment marginal du marché mondial, celui
d’un sous-produit.

Après trois décennies d’aménagement et malgré d’importants efforts de recherche, les
performances sont encore inférieures aux prévisions initiales. La production nationale
atteint à peine 200 000 tonnes de paddy annuellement (représentant 10 % des
céréales) qui est loin de couvrir la demande intérieure estimée à 850 000 tonnes par an
(tableau 1). Les aides et les importations massives viennent compléter le reste des

Graphique 1 : Evolution offre-demande de riz au Sénégal (1995 - 2007)
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besoins entraînant un déséquilibre important de la balance des paiements. La situation
semble inquiétante d’autant plus que le marché mondial du riz est marginal et devient
de plus en plus étroit. Dans ce marché, la fluctuation du cours mondial dépend du dé-
séquilibre entre l’offre et la demande. Par ailleurs, la compétitivité du riz local est donc
dynamique et dictée par la fluctuation de l’économie mondiale. Cet état de fait
accentue et pose avec acuité le problème de la sécurité alimentaire et la pauvreté en
milieu rural et urbain du Sénégal. Par conséquent, l’État ne saurait dépendre unique-
ment de ce marché mondial qui limiterait sa souveraineté alimentaire. Ainsi, la
recherche des gains de productivité et de qualité pour la compétitivité de la filière riz
reste toujours d’actualité. Cette situation a conduit l’État à promouvoir la culture du riz
dont l’intensification et l’accroissement des productions devraient contribuer à amé-
liorer la satisfaction des besoins céréaliers de qualité. L’État s’est fixé comme objectif
stratégique d’atteindre l’autosuffisance en riz à l’horizon 2015 (MAE, 2008).

Tendances des stocks et prix mondiaux
La production mondiale du riz évolue plus lentement que la consommation durant les
cinq dernières années (tableau 3). Il faut souligner que cette tendance se maintient
pour les cinq prochaines années selon les spécialistes. En plus, les stocks mondiaux
sont au plus bas niveau depuis 25 ans, avec moins de 2 mois de réserve dont la moitié
se trouve en Chine. Ce pays, qui est le grand pays producteur, a perdu 4 millions
d’hectares en 10 ans et pourrait chercher 10% de ses besoins sur les marchés interna-
tionaux, soit 35% des quantités qui y sont commercialisées (Seck, 2008). C’est en fait
l’équivalent de la part de l’Afrique actuellement. Ces tendances sont illustrées dans la
répartition des importations et consommations mondiales dans le tableau 3. Elles mon-
trent que notre partenaire principal, la Chine, n’est plus en mesure de satisfaire notre
demande. Ceci va se refléter sur les prix d’importations qui vont passer d’à peine 300
US dollar (FOB) la tonne de riz en 2003 à près de 1 000 US dollars en avril 2008
(Mendez, 2008). Seck (2008) révèle «qu’une analyse des 10 dernières années a
montré que la consommation mondiale augmente en moyenne de 1% par an et la pro-
ductivité de 0,5%».

Les facteurs fondamentaux de vulnérabilité se retrouvent dans l’environnement 
physique (variabilité climatique, fertilité des sols, etc., pouvant être matérialisé par les
rendements) ; l’environnement humain (ex. : force de travail, activités, santé, identifiant
les indicateurs comme taux de chômage, taux d’alphabétisation, etc.) ; le facteur 
agricole (agriculture céréalière, agriculture diversifiée, élevage, etc., indiquant la pro-
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Tableau 3 : Production et consommation mondiales du riz dont notamment la Chine et le
Thaïlande en milliers de tonnes

1998/99 1999/00 2000/01 2001/02 2002/03 2003/04

Production totale 
mondiale 395 408,7 398 398,44 378,24 390,2
dont Chine 139,1 138,94 131,5 124,31 122,18 115
Thaïlande 15,17 15,95 17,05 17,5 17,2 17,58

Consommation 
mondiale 387,2 397,73 397,2 410,4 408,01 412,5
dont Chine 133,6 133,76 134,4 134,58 134,8 135
Thaïlande 8,83 8,98 9,35 9,93 10,12 10,26

Surplus/Déficit mondial 7,81 10,97 0,79 -11,97 -29,77 -22,25
dont Chine 5,53 5,18 -2,82 -10,27 -12,62 -20
Thaïlande 6,34 6,97 7,7 7,57 7,08 7,32

Source : FAOSTAT, 2006.

duction per capita, nombre moyen d’UBT par tête) ; le facteur revenu monétaire
(revenu agricole et non agricole, montrant revenu per capita, revenu moyen) ; le profil
de consommation ; etc. Ce dernier critère est le plus inquiétant pour le Sénégal à ces
moments de crise alimentaire mondiale. Pour le cas du Sénégal, ce profil est fortement
dépendant du riz qui est en majorité importé. Ceci pose de façon pertinente le niveau

de vulnérabilité du pays qui dépend de l’extérieur pour satisfaire sa demande intérieure
en aliment de base. Ainsi, les prix mondiaux ont un impact très déterminant sur cette
vulnérabilité. La crise alimentaire mondiale connue va créer des phénomènes de
danger permanent au Sénégal en particulier. Selon la configuration de ces facteurs et
leur agencement, l’on débouche sur le degré de vulnérabilité. 

Implications de politiques agricoles
L’analyse de la sécurité alimentaire fait appel à une dimension structurelle qui traduit 
la capacité des populations à satisfaire leurs besoins alimentaires, soit par une pro-
duction locale suffisante et soutenue, soit par la possibilité de générer de manière
pérenne des revenus leur permettant de les acquérir. La nourriture doit ainsi être dispo-
nible et accessible de manière durable. Alors, l’incapacité des populations à compenser
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de façon autonome les effets d’un déséquilibre conjoncturel est liée à un environne-
ment qui manifeste la vulnérabilité intrinsèque des populations de la localité consi-
dérée. Celle-ci est mesurée par le degré de permissivité aux difficultés alimentaires
(crises) du milieu en raison de la conjonction de facteurs négatifs d’ordre physico-
climatique, économique et/ou social. L’État doit intervenir pour renverser la tendance.
Deux scénarios sont pris en compte. Soit l’Etat ne réagit pas et laisse l’évolution réelle
du marché impacté son économie, soit il intervient.

Pour le premier cas, l’analyse est faite sur l’hypothèse pessimiste de maintien des ten-
dances actuelles d’une part sur l’évolution des productions actuelles de riz au niveau
local, de l’accroissement annuel de la population de 2,7% et du maintien des niveaux
de consommation actuelle estimée à 73 kg per capita et par an. D’autre part, on main-
tient l’évolution des tendances élevées du prix FOB y compris le fret pour les impor-
tations avec la rareté de l’offre mondiale. Ce prix a été de 185 US dollar (FOB) et de
245 US dollar pour respectivement la tonne en riz non parfumé et riz parfumé en 2003
(ARM, 2003). Le fret étant évalué à 65 US dollar la tonne pour les deux catégories. Le
prix n’a cessé d’augmenter depuis lors. Ainsi, on a prévu une hausse annuelle de 3%
en fonction de l’inflation et de la rareté du riz dans le futur marché mondial avec en
partie la difficulté de la Chine (grande consommatrice) de satisfaire sa propre
demande. Le cours du dollar est maintenu à 500 FCFA en moyenne. Le marché du
Sénégal est aussi couvert à près de 70% par le riz non parfumé et de 30% le riz par-
fumé. Tenant compte de cette proportion des parts du marché sur la demande inté-
rieure, la sortie de devises qui est actuellement estimée à 110 milliards FCFA en 2007
serait de plus de 500 milliards en 2022 (figure 2). 

L’option stratégique de l’État de réaliser l’autosuffisance en riz à l’horizon 2015 s’ap-
puie sur une volonté d’accroître les superficies de production. Celles-ci sont estimées
actuellement à 115 000 ha dont 45 000 en irrigué. L’accroissement des superficies
attendues sont de l’ordre 196 080 ha en irrigué et 131 000 ha en pluvial, soit en total
327 080 ha avec une production attendue de 1 500 000 tonnes de paddy soit un million
de tonnes de riz blanc à l’horizon 2015 (MAE, 2008). Dans ces conditions, le niveau
des importations serait réduit de 133000 tonnes en 2012 et on serait vers l’autosuffi-
sance en 2016 avec un déficit seulement de 16 000 t (figure 3). Ce programme ambi-
tieux, au-delà de l’augmentation des superficies avec plus de 2/3 des superficies
escomptées sur le système pluvial aléatoire, devrait prendre en compte la dimension
recherche. La volonté de développement de la production locale et de la libéralisation
du commerce du riz est d’apporter plus de transparence dans le marché et de réduire
progressivement les importations massives. 
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Cependant, l’intensification de la riziculture dans les systèmes irrigués comme dans l’é-
cosystème pluvial du Sénégal, reste confrontée à plusieurs contraintes en amont
comme en aval de la production. En effet, la filière connaît des difficultés bien qu’il
existe de réelles marges de progrès potentiels grâce notamment au potentiel de superfi-
cies aménageables et à la disponibilité de l’eau (intensité culturale) en zone irriguée,
au potentiel de rendement des variétés cultivées, à l’amélioration possible des itiné-
raires techniques, du taux de décorticage et à l’amélioration possible de la qualité du
riz. Les contraintes sont multiples et parmi celles-ci on peut noter des contraintes bio-
tiques, abiotiques et socio-économiques. Les contraintes phytosanitaires en zone 
irriguée sont largement dominées par les adventices qui constituent un véritable 
fléau. Malgré l’emploi des herbicides qui est assez répandu dans la vallée du fleuve
Sénégal, le niveau de maîtrise de l'enherbement reste très faible pour la plupart des
exploitations. 

Par ailleurs, le matériel végétal actuellement utilisé est constitué de variétés locales
peu productives et peu adaptées aux conditions adverses du milieu. On y note égale-
ment une salinisation des terres, une acidification et une toxicité ferreuse et la faible
fertilité des sols. En riziculture pluviale, les contraintes sont principalement liées à la
persistance des pratiques traditionnelles dont le manque d’évolution ne permet pas de
s’adapter aux changements des conditions de culture (préparation de sol en condition
de submersion, mode de repiquage, etc.). On y note également le niveau très faible ou
le manque d’innovations technologiques, le faible niveau ou la quasi-absence de mé-
canisation et le niveau de technicité très faible des riziculteurs dont les femmes cons-
tituent la majeure partie. En zone irriguée, les problèmes techniques sont notamment
liés à la mécanisation due à l’insuffisance et à la vétusté du matériel agricole.
Egalement, les difficultés de maîtrise de l’irrigation et une mauvaise gestion de l’eau
dans les parcelles conduisent à une consommation excessive d’eau. A cela s’ajoutent
les contraintes liées au crédit, concernant sa disponibilité à temps et les délais de rem-
boursement, qui ne militent pas en faveur d’une pratique de la double culture riz-riz,
composante essentielle de l’intensification de la production rizicole. Le pro-
blème d’écoulement de la production rizicole concurrencée par le riz d’importation
constitue aussi une des contraintes majeures à l’intensification de la riziculture au
Sénégal.

La levée de ces contraintes devrait permettre, d’une part, d’intensifier la production 
rizicole et, d’autre part, de sécuriser l’environnement de la production agricole. Ainsi, la
réussite du programme d’autosuffisance en riz est fortement tributaire de la perfor-
mance des innovations technologiques proposées et de l’appropriation de celles-ci par
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les bénéficiaires. En effet, les marges de progrès dans la filière ne sauraient être mises
à profit sans une forte implication de la recherche et par le transfert efficient de ses
résultats. Par conséquent, la diffusion de technologies déjà disponibles, l’évaluation
continue des besoins de recherche, la génération des stratégies et de nouvelles tech-
nologies sont des pistes fondamentales de réflexion. Il en est de même de l’évaluation
des conditions d’accès à ces technologies ainsi que de l’impact de cet accès sur la
dynamique de la filière. Tout ceci justifie amplement la présente contribution de la
recherche au programme national d’autosuffisance en riz. L’autosuffisance en riz 
apparaît donc comme un enjeu à la fois de souveraineté alimentaire au Sénégal, 
de réduction du déficit de la balance commerciale et un facteur de la durabilité de la
croissance économique et sociale.

Conclusions et recommandations
En dehors des réformes politiques, une solution à long terme des problèmes alimen-
taires et de la faim dépendra, dans une large mesure, des réussites de la recherche
agricole et agro-alimentaire. Il faudra des accroissements significatifs des dépenses
dans la recherche sur les cultures et systèmes de production agricole avec un accent
particulier sur les cultures vivrières, l'élevage et la pêche pour améliorer leurs marges
de progrès. L'amélioration des coefficients techniques de productions agricole, animale
et halieutique doit être une priorité en vue d'accroître les disponibilités de ces res-
sources. L'augmentation de la productivité agricole dans le contexte d'une bonne 
gestion des ressources naturelles est un aspect fondamental de lutte contre l’insécurité
alimentaire. Ainsi, les défis du développement – de la riziculture en particulier – traduits
en objectifs d’autosuffisance alimentaire, d’amélioration des revenus des producteurs
et de gestion durable des ressources naturelles orientent la réflexion sur les objectifs et
programmes prioritaires de recherche.

Les bienfaits de la recherche agricole et agro-alimentaire ne se manifestent que lente-
ment. Le développement agricole est un processus évolutif aidé par l'ingéniosité et l'in-
novation de l'homme. Cette situation d’insécurité exige que la recherche soit davantage
encouragée, car seulement par la recherche, le développement et l'investissement en
agriculture que le pays s'affranchira de sa dépendance envers les importations de
vivres et s'assurera un taux d'emploi rural plus élevé. En effet, dans le programme
d’autosuffisance en riz, l’État préconise un taux de croissance de 25% par an des
emblavures. Au delà de cet accroissement des superficies, on devrait s’appuyer égale-
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ment sur les leviers d’ordre technique d’amélioration des rendements. Dans ce
contexte, le rôle de la recherche est de mettre à la disposition des producteurs des
technologies plus productives permettant de valoriser les investissements tout en 
préservant la durabilité des systèmes de production. Il faut également des stratégies de
politiques cohérentes permettant l'accroissement des revenus des populations afin de
juguler la faim dans certaines parties du pays. 

Les leviers de sécurité alimentaire doivent également s’appuyer sur un développement
concomitant des autres filières, dans le cadre d’une politique agricole globale tenant en
compte les potentialités de chaque zone agro-écologique pour une allocation optimale
et une rentabilité des investissements.
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